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droit logique, et sans qu'eux-mêmes aient à redouter le moindre inconvénient ; ne doi-

vent-ils pas s'en réjouir et prêter un cordial appui à leurs nobles efforts?

Dès lors, chaque église conserverait ses propres empêchements, selon sa croyance,

sans gêner ses voisines et sans être gênée par elles ; le mariage entre beau-frère et belle-

sœur resterait absolument indispensable dans l'église d'Angleterre, et dispensable dans

l'Eglise Catholique Romaine, etc., etc., etc. Par là, les dernières entraves qui diminuent

lahberté constitutionnelle des cultes seraient brisées; et la paix qui, grâce à Dieu, règne

entre nos concitoyens appartenant aux diverses communions religieuses, reposerait sur

une base de plus en plus solide.

Qu'il serait consolant de voir une proposition de ce genre, si vraiment libérale et pa-

cifique, proposée et secondée respectivement par des membres de l'église d'Angleterre et

de l'Eglise Catholique Romaine, et obtenant un plein succès par l'appui unanime de tout

les hommes politiques que les préjugés religieux ou irréligieux n'aveuglent point I Le

monde civilisé applaudirait à la sagesse et à la largeur de vues de notre gouvernement. »

Cette expression d'opinion, venue d'un protestant, emprunte aux circonstances ac-

tuelles un caractère particulier.

La question en jeu est très grave. Elle implique nos droits civils, les parties essen-

tielles de notre législation et la Constitution môme.

Quoiqu'il en soit de tout cela, nous devons nous réjouir de voir des protestants

reconnaître et affirmer ainsi la saine doctrine, lorsque des journaux comme le Herald et

'o Free Press, refusant de rien comprendre, vont jusqu'à demander la recoimaissance

du mariage purement civil.

DEUXIEME DOCUMENT.

Sans préambule je rentrerai dans l'examen de ce qui m'a pemé le plus dans la fa-

culté de droit, de ce que j'ai constaté malheureusement chez nos professeurs. Ils ne

m'ont pas enseigné ce que j'aurais di^i, je crois, apprendre dans une Université catholique,

dans une école de ma religion. Ils ne m'ont pas dit les éternels principes du droit. Ils

ne m'ont pas donné surtout la vérité catholique et ne m'ont pas prémuni contre les er-

reurs modernes, contre ce que nos codes et notre législution peuvent avoir de défectueux

et do faux par rapport aux droits et privilèges de notre Sainte Eglise. Leurs cours sont

muets, et c'est en vain que je feuillette mes notes pour y chercher cet enseignement

catholique si nécessaire surtout au jeune homme. Je n'y trouve que des explications

serviles de la loi, que des commentaires, des textes au point de vue de l'analyse gram-

maticale et de la froide raison, et encore seulement dans ce qu'elle a de plus borné.

Plusieurs erreurs positives s'y rencontrent même; ce qui y brille surtout, c'est une <ibs-

tention systématique de ne pas nous donner le juste ou V injuste sur les institutions do

droit où l'Eglise vient en contact avec l'Etat. On fait de nous d'habiles procureurs, dos

avocats assez capables; mais quant à former des jurisconsultes et des légistes dans la

.orce du mot, on n'y réussit pas beaucoup, et on ne s'occupe pas du tout à élever de

sages législateurs et à créer des défenseurs, des avocats du droit catlioliquc. Pourtant,

au métier de procureur et au terre à terre du petit avocat, ne se borne pas l'étude du

droit. Nous ne sommes pas seulement des machines pour mettre en opération les statuts

quels qu'ils soient de nos parlements. Avant d'appliquer et do bénéficier soi-même et de


